
ENSEMBLE, EXIGEONS UN REFERENDUM SUR 
LE NOUVEAU TRAITE EUROPEEN 

 

a tenue d'un référendum sur le traité de Lisbonne est une évidente nécessité démocratique. C'est 
pourquoi des personnalités diverses, les signataires d’ appels déjà lancés sur ce sujet, et sur notre département, 

le collectif unitaire des forces associatives, syndicales et politiques de la gauche antilibérale ont décidé de 
rassembler leurs efforts au sein d'un Comité National pour un Référendum. Nous appelons tous ceux et celles, qui 
sont attachés à la démocratie, à nous soutenir et nous rejoindre pour exiger la tenue d’un référendum sur le nouveau 
traité européen 
 

Appel du Comité National pour un Référendum 
 

Un nouveau traité -dit traité de Lisbonne- vient d'être approuvé par les dirigeants européens suite au rejet 
du projet de traité constitutionnel refusé majoritairement par les Français et les Néerlandais lors des 
référendums de mai et juin 2005. 
 

C'est donc à nouveau le suffrage universel qui doit trancher par référendum. 
 

Sur un sujet qui a tant d'influence sur la vie de chacun et l'avenir de la France, l'organisation d'un 
nouveau référendum est une exigence démocratique majeure pour notre pays. C'est aussi une nécessité 
pour la construction européenne qui doit être fondée sur l'adhésion des peuples et la souveraineté 
populaire. 
 

Seule une mobilisation sans précédent des citoyens peut obliger le président de la République à 
organiser un référendum. Il y sera contraint s'il n'obtient pas, début 2008, 3/5 des suffrages exprimés des 
parlementaires pour la modification préalable de la Constitution française, nécessaire à la ratification du 
nouveau traité européen. Ainsi les députés et les sénateurs ont le pouvoir d'imposer le référendum, en 
votant contre cette révision de notre Constitution. 
 

Nous appelons en urgence toutes celles et tous ceux qui sont attachés à la démocratie et à une Europe 

fondée sur l'adhésion des peuples, qu'ils soient pour ou contre ce nouveau traité, à nous rejoindre pour 
empêcher un déni de démocratie et exiger la tenue d'un référendum. 
 

 
Premiers signataires : ABERGEL Gilbert, Ancien grand maître GODF; AGUIRRE Léonce, LCR; AMARA Jean-Claude, Droits devant!; ARIES Paul, Politologue; ATTAR 

Michèle, Gauche Avenir; AUTAIN Clémentine, Mensuel Regards; AUTAIN François, Sénateur MRC; AZAM Geneviève, Attac France; BACQUET Jean-Paul, Député PS; 
BATAILLE Christian, Député PS; BAVAY Francine, Les Verts; BEN HIBA Tarek, Alternative citoyenne; BEN SADIA Hamida, Alternative citoyenne; BERGE-LAVIGNE Maryse, 
Sénatrice PS; BEYNEL Eric, Syndicaliste douanier; BOISLAROUSSIE Jean-Jacques, Les Alternatifs; BORE Jean-Paul, Membre du comité des régions d'Europe, PCF; 
BORVO-COHEN SEAT Nicole, Sénatrice PCF; BOUMEDIENE Alima, Sénatrice Les Verts; BOURGAIN Michel, Les Verts; BOVE José, ; BRAY Florence, Cactus/La gauche!; 

BUFFET Marie-George, Secrétaire nationale du PCF; CABANES Claude, Journaliste, Gauche Avenir; CANDAR Gilles, Historien; CARASSUS Pierre, MARS - Gauche 
Républicaine; CASSEN Bernard, Journaliste, association Mémoire des Luttes; CHERFI Madjid, Chanteur de Zebda ; CHEVENEMENT Jean-Pierre, Ancien ministre, président 
d'honneur du MRC; CHOMBEAU Christiane, Journaliste; CIRERA Daniel, PCF; COCQ François, MARS - Gauche Républicaine; COLLOMBAT Pierre-Yves, Sénateur PS; 
COQUEREL Eric, MARS - Gauche Républicaine; CORCUFF Philippe, Sociologue; COTTA Jacques, Journaliste et réalisateur; COUPE Annick, Union syndicale Solidaires; 

COURS-SALIES Pierre, Coordination des collectifs antilibéraux; DAURIAC Jean-Francis, Observatoire de la Démocratie; DEBONS Claude, Ancien animateur du Collectif du 
29 mai; DEBREGEAS Georges, Sauvons la Recherche; DEFROMENT René, Syndicaliste; DELAPIERRE François, PRS; DELUCHAT André, Ancien responsable syndical 
national; DELY Renaud, Journaliste; DENIS Ariel, Mouvement de la Paix; DESALLANGRE Jacques, Député; DESESSARD Jean, Sénateur Les Verts; DETHYRE Richard, 
Sociologue; DIEHLMANN Françoise, Forum de la Gauche Citoyenne; DOLEZ Marc, Député PS; DOUAT Rémy, Mensuel Regards; DREYFUS-SCHMIDT Michel, Sénateur PS; 

ECKERT Christian, Député PS; FERREIRA Anne, Député européen PS; FILOCHE Gérard, D&S; FOURNEYRON Valérie, Député PS; FOURRE Jacques, Responsable  
associatif; FRANCO Hélène, Magistrate ; GADREY Jean, Economiste; GARRIDO Raquel, PRS; GARROUSTE Laurent, Inspecteur du travai l; GAUTHIER Elisabeth, 
Transform!; GAYSSOT Jean-Claude, Ancien ministre; GENEREUX Jacques, Economiste; GIRAUD Joel, Député PRG; GONNEAU Jean-Luc, Cactus/La gauche!; GUERIN 
Julien, D&S; HALPHEN Eric, Magistrat, écrivain; HARRIBEY Jean-Marie, Attac France; HEBERT Jean-Paul, Economiste; HUSSON Michel, Economiste; HUTIN Christian, 

Député MRC; JANQUIN Serge, Député PS; JOURNET Alain, Sénateur PS; KHALFA Pierre, Union syndicale Solidaires; KRIVINE Alain, LCR; LAIGNEL André, Député 
européen PS; LAMBERT Jérôme, Député PS; LANGLOIS Bernard, Journaliste; LE NEOUANNIC Pascale, PS; LE STRAT Claire, Politiste; LE STRAT Anne, Les Verts; 
LEFEBVRE Rémi, Universitaire; LEFORT Jean-Claude, Député honoraire; LEMAIRE Gilles, Ecologiste, faucheur volontaire; LIENEMANN Marie-Noëlle, Député européen PS; 
LORAND Isabelle, Médecin; MANDRAUD Isabelle, Journaliste; MANGENOT Marc, Economiste-sociologue; MANGEOT Philippe, Enseignant; MARQUAILLE Jeaninne, Forces 
Militantes; MARTELLI Roger, Fondation Copernic; MASSIAH Gus, CEDETIM-IPAM; MAUREL Emmanuel, Parti Pris; MELENCHON Jean-Luc, Sénateur PS, président de PRS; 

MERIEUX Roland, Les Alternatifs; MERME Henri, Les Alternatifs; MESQUIDA Kleber, Député PS; MEXANDEAU Louis, Ancien ministre, Forces Militantes; MICHEL Jean-
Pierre, Sénateur PS; MICHEL Jean, Député PS; MLATI Fatiha, Cactus/La gauche!; NAÏR Sami, MRC; NATHANSON Jean-Michel, Union syndicale Solidaires; NAUDY Michel, 
Journaliste; NERI Alain, Député PS; PELLETIER Willy, Sociologue, coordinateur géneral de la Fondation Copernic; PICQUET Christian; QUILES Paul, Ancien ministre, 
Gauche Avenir; REVOL René, Vice-président de PRS; REYNAUD Marie Line, Député PS; ROGEMONT Marcel, Député PS; ROUSSEAU Michel, Marches Européennes; 

ROUSSEL Roselyne, D&S; SALESSE Yves, ; SANDRIER Jean-Claude, Député PCF; SARRE Georges, MRC; SIEFFERT Denis, Journal Politis; SIRE-MARIN Evelyne, 
Magistrate, co-présidente de la Fondation Copernic; SOUDAIS Michel, Journaliste; SPIZZICHINO Robert, Forces Militantes; TEPER Bernard, UFAL; TRICOT Catherine, 
Mensuel Regards; TROUVE Aurélie, Attac France; VACHERON Raymond, Syndicaliste; VACHETTA Roselyne, LCR; VENTURA Christophe, Mémoire des Luttes; VIDALIES 
Alain, Député PS; ZARKA Pierre, OMOS 
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Nouveau Traité Européen :  

Rien de changé 
 
 

e nouveau traité, prétendument simplifié, adopté au Conseil européen de Lisbonne, 
reprend l’essentiel du traité constitutionnel rejeté par 55% du peuple français en 

2005. 
 
Son contenu, plus illisible que jamais, n’intègre aucune des attentes et des aspirations 
soulevées au cours du débat sur le traité constitutionnel. 
 
Pour exemple : 
 

- La concurrence libre et non faussée reste un objectif central de l’union européenne 
et le libre échange généralisé l’horizon indépassable des politiques européennes. 

 

- Le seul objectif de la banque centrale demeure la stabilité des prix, aucune 
intervention sur l’emploi et les politiques structurelles de développement. 

 

- Les services publics restent soumis à la concurrence. 
 

- La politique de défense de l’union reste assujettie à l’encadrement de l’OTAN. 
 

- Aucune avancée concernant l’harmonisation par le haut des salaires et des 
protections sociales. 

 

 

 

C’est à cette Europe qu’une majorité des français a déjà dit non. 
C’est pourquoi, la décision du gouvernement d’exclure le peuple d’une nouvelle 
consultation référendaire est un véritable déni de démocratie. 

Ce mépris des citoyen-ne-s est intolérable. 
 
Le collectif unitaire pour l’exigence d’un référendum vous appelle à le rejoindre et à 

participer à une première réunion publique : 
 
 

Mercredi 5 décembre à 20H 30 
Salle de conférence de la Manufacture des Tabacs 

10bis boulevard Stalingrad à Nantes 

 
Le Collectif unitaire 44 est soutenue par les  organisations locales suivantes : Alternatifs, 
ATTAC, Collectif antilibéral, Démocratie et socialisme, LCR, Mars-Gauche républicaine, PCF,  
Union syndicale Solidaires, FSU (liste non close) 
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